
Environnement juridique
de la sécurité privée

Savoir définir l’ensemble des règles et des devoirs

régissant la conduite à tenir pour les acteurs de la

sécurité privée.

Durée 
2 jours

DATADOCKÉ

public
Tout le monde, groupe de 

 12 maximum

Contenu de la formation:

MONCAMPUSTERTIAIRE

prérequis
Aucun prérequis 

tarifs
990 € HT

Le code de déontologie de la sécurité privée

Le secret professionnel

Livre VI du code de la sécurité intérieure

Le CNAPS

Carte professionnelle et formation

Références et définitions - Généralités - Devoirs communs

à tous les acteurs de la sécurité privée - Devoirs des

entreprises et de leurs dirigeants - Devoirs des salariés

Devoirs spécifiques à certaines activités – activité

cynophile - Le délit de marchandage

L’obligation de réserve - Les atteintes aux intérêts

fondamentaux de la nation et à l’autorité de l’Etat - Autres

atteintes aux institutions de la République ou à l’intégrité

du territoire national - Atteinte à l’Administration publique

commise par des particuliers

Explication initiale (naissance du CSI et architecture du

CSI) - Livre VI – activités privées de sécurité - Les activités

privées de surveillance et de gardiennage

Le Conseil National des Activités Privées de Sécurité 

 Missions et fonctionnement du CNAPS - Commissions

régionales ou interrégionales d’agrément et de contrôle 

 Contrôles

Autorisation d’accès à la formation professionnelle -

Aptitude professionnelle des salariés - Dispositions

spécifiques relatives à l’aptitude professionnelle des

salariés - Dispositions relatives à la carte professionnelle -

Consultation des données
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Environnement juridique
de la sécurité privée

Durée 
2 jours

DATADOCKÉ

public
Tout le monde, groupe de 

 12 maximum

MONCAMPUSTERTIAIRE

prérequis
Aucun prérequis 

tarifs
990 € HT

Tenue des agents de sécurité 

Conditions d’armement des agents 

Organisation judiciaire de la France

Code pénal et légitime défense 

Les soustractions frauduleuses 

Code pénal – non assistance à personne

Tenue des personnels de sécurité privée - Usurpation de

signes réservés à l’autorité publique - Usurpation de signes

présentant avec les signes réservés à l’autorité publique

une ressemblance de nature à causer une méprise dans

l’esprit du public - Infractions particulières

Généralités - Régime administratif des armes - Prescription

générale pour les entreprises de sécurité privées 

 Conservation des armes par les entreprises de sécurité 

 Port et transport - Dispositions pénales

La dualité juridictionnelle - Le tribunal des conflits - L’ordre

judiciaire – les juridictions civiles et pénales – le double

degré de juridiction - L’ordre administratif – les tribunaux

administratifs – la cour administrative d’appel – le Conseil

d’Etat

Légitime défense - Définition et condition d’existence

Aspect judiciaire de la légitime défense - Homicide

involontaire - Atteinte involontaire à l’intégrité de la

personne - Notions pénales de défense - Violences ayant

entrainé la mort sans intention de la donner, une mutilation

ou une infirmité permanente, une incapacité totale de

travail - Atteintes volontaires à l’intégrité de la personne 

Le vol - Les vols aggravés

Non assistance à personne en péril - Abstention volontaire

de combattre un sinistre - Entraves aux mesures

d’assistance
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Environnement juridique
de la sécurité privée

Durée 
2 jours

DATADOCKÉ

public
Tout le monde, groupe de 

 12 maximum

MONCAMPUSTERTIAIRE

prérequis
Aucun prérequis 

tarifs
990 € HT

Code de Procédure Pénale et droit d’appréhension

Atteinte à la liberté d’aller et venir

Appréhension lors des missions des agents

Connaissance du code civil

La CNIL 

 Le non obstacle à la commission d’un crime ou d’un délit

contre l’intégrité corporelle d’une personne - La mise en

danger d’autrui - Les menaces 

Le flagrant délit - Exemples de jurisprudence - La fouille

corporelle - La fouille des bagages, des sacs, des casiers 

 Les contrôles d’identité 

Généralités, définition - Eléments constitutifs matériels,

circonstances aggravantes et peines encourues

Missions et fonctions d’un agent de prévention et de

sécurité - Les métiers de la sécurité privée de la filière

surveillance - Les métiers de la sécurité privée de la filière

distribution - Conditions d’appréhension par un agent

événementiel - Autres filières de métiers de la sécurité

privée 

Le droit de propriété - Introduction ou maintien dans le

domicile d’autrui - Respect de la vie privée

Principes et définitions - La commission nationale de

l’informatique et des libertés - Formalités préalables à la

mise en œuvre des traitements - Obligations des

responsables des fichiers et droits des personnes 

 Sanctions prononcées par la CNIL et dispositions pénales
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